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PROPOSITION DE DÉCRET
relatif à l’extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article L3221-5 du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation sub article 3 de la proposi-
tion de décret relatif à l’extension de la publicité active
dans les pouvoirs locaux, les modifications suivantes
sont apportées :

1° la subdivision en paragraphes est supprimée; 

2° dans le paragraphe 1er, devenu alinéa 1er, les mots
« à l’article L1122-13, §1er, alinéa 2, » sont rem-
placés par les mots « aux articles L1122-13, §1er,
alinéa 2, et L1122-24, alinéa 3, »;

3° dans les paragraphes 2 et 3, devenus les alinéas 2
et 3, les mots « au paragraphe » sont chaque fois
remplacés par les mots « à l’alinéa ».

JUSTIFICATION

Les modifications proposées aux 1° et 3° sont moti-
vées par l'observation finale de l’avis du Conseil d'État
n° 70.429/4 du 22 décembre 2021.

La modification proposée au 2° est motivée par les
remarques portant sur les articles 3 et 4 mentionnées
dans le même avis du Conseil d'État.

Amendement n°2

Dans l’article L3221-6 du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation sub article 4 de la même
proposition de décret, les modifications suivantes sont
apportées :

1° la subdivision en paragraphes est supprimée; 

2° dans le paragraphe 1er, devenu alinéa 1er, les mots
« à l’article L2212-22, §1er, alinéa 4, » sont rem-
placés par les mots « à l'article L2212-22, §1er,
alinéa 4, et §4, alinéa 1er, »;

3° dans les paragraphes 2 et 3, devenus les alinéas 2
et 3, les mots « au paragraphe » sont chaque fois
remplacés par les mots « à l’alinéa ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°3

Dans l’article L3221-7 du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation sub article 5 de la même
proposition de décret, les mots « les cas d'urgence
visés aux articles L1122-13 et L2212-22 » sont rem-
placés par les mots « les cas d’urgence visés aux ar-
ticles L1122-24, alinéa 1er, et L2212-22, §3, alinéa
1er, ».

JUSTIFICATION

La modification proposée est motivée par la re-
marque portant sur l’article 5 mentionnée dans l’avis
du Conseil d'État n° 70.429/4 du 22 décembre 2021.

Amendement n°4

L’article L3221-8 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, sub article 6 de la même proposi-
tion de décret, est remplacé par ce qui suit :

« Art. L3221-8. La finalité du traitement des don-
nées à caractère personnel au sens de l’article 4, 1), du
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règle-
ment général sur la protection des données) consiste à
permettre le contrôle par le public du processus déci-
sionnel des conseils communaux et provinciaux. 

Les données à caractère personnel publiées dans le
cadre des articles L3221-5, L3221-6 et L3221-7 sont :

a) les noms des mandataires, personnes non élues et
candidats à ces fonctions; 

b) toute donnée à caractère personnel relative à toute
autre personne physique concernée.

Toute donnée à caractère personnel visée à l’alinéa
2, b), est publiée sous forme pseudonymisée au sens de
l’article 4, 5), du Règlement visé à l'alinéa 1er.

Le responsable du traitement consistant en la publi-
cation des données à caractère personnel et en la pseu-
donymisation de celles-ci est l’administration commu-
nale ou provinciale concernée. ».
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JUSTIFICATION

Un nouvel alinéa 1er est inséré à l'article L3221-8
pour donner suite aux remarques 13 à 15 de l'avis de
l'Autorité de protection des données n° 247/2021 du 17
décembre 2021

Le paragraphe 1er, devenu l'alinéa 2, est modifié
pour donner suite à diverses remarques du même avis
de l'Autorité de protection des données.

La remarque 28 du même avis de l'Autorité de pro-
tection des données est suivie. Elle traite d’un change-
ment de terminologie.

La remarque 21 du même avis de l'Autorité de pro-
tection des données trouve réponse dans le présent
amendement. L'Autorité suggère, à la remarque 21 de
son avis, de ne viser que les conseillers communaux ou
provinciaux. C'est cependant méconnaître la réalité de
la démocratie locale qui veut qu'il soit possible que le
conseil communal ou provincial nomme mandataires
des personnes qui ne sont pas nécessairement membres
du conseil communal ou provincial, par exemple dans
des associations sans but lucratif. L'Autorité suggère
également de définir la notion de mandataire public
mais c'est également méconnaîre le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation qui propose déjà
une définition du « mandataire » et une définition de
« personne non-élue » à l'article L5111-1. Cette défini-
tion est applicable à l'ensemble du Code. Les auteurs
du présent amendement renvoient donc aux notions de
« mandataire » et de « personne non-élue ». Les re-
marques de l'Autorité n'apportent donc pas de plus-
value concernant ce point.

La publication du nom de l’agent traitant est suppri-
mée. Les auteurs estiment que celle-ci n’apporte pas
de plus-value à la publicité active.

Dans le paragraphe 1er, devenu l'alinéa 2, la rédac-
tion du b) est motivée par les remarques 25 à 27 du
même avis de l'Autorité de protection des données.

La formulation reprise au paragraphe 2, devenu
l'alinéa 3, relative à la pseudonymisation est motivée
par les remarques 27, 31 et 32 du même avis de l'Auto-
rité de protection des données.

La formulation reprise à l'alinéa 4 est motivée par la
remarque 30 du même avis de l'Autorité de protection
des données ainsi que par l’observation portant sur l’ar-
ticle 6 dans l’avis du Conseil d'État n° 70.429/4 du 22
décembre 2021.

Amendement n°5

Dans l’article 8 de la même proposition de décret,
les modifications suivantes sont apportées :

1° le mot « avril » est remplacé par le mot « sep-
tembre »; 

2° le mot « janvier » est remplacé par le mot
« avril »; 

3° le mot « juillet » est remplacé par le mot « oc-
tobre ».

JUSTIFICATION

Les auteurs du présent amendement souhaitent
laisser un délai raisonnable d’adaptation aux pouvoirs
locaux.
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